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PARTIE 1 :  

RAPPORT D’ENQUÊTE 
 
 
 

0. LEXIQUE 

 
 
 
 

Acronyme Définition 

ALUR (loi) Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 

AO Autorité Organisatrice 

CCT Communauté de Communes Thelloise 

CDPENAF Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels 
Agricoles et Forestiers 

CE  Commissaire Enquêteur 

DDT Direction Départementale des Territoires 

DTA Directives Territoriales d’Aménagement 

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

MRAe Mission Régionale d’Autorité environnementale 

OAP Orientation d’Aménagement et de Programmation 

PADD Programme d’Aménagement et de Développement Durable 

PLH Programme Local de l’Habitat 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

PNR Parc Naturel Régional 

PPA Personnes Publiques Associées 

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

STECAL Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 EP N° 23000044 / 80                                                      Page 4 sur 59                                       Rapport : Édition du 10/08/2023 

1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 Cadre général du projet 

1.1.1 Contexte général 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est l’un des instruments de l'urbanisme issu 
de la loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000. Document 
juridique, il fixe, dans le cadre du Code de l’Urbanisme, notamment de l’article L. 
101-2, les dispositions réglementaires relatives à l’occupation et à l’utilisation des 
sols. Outil d'aménagement et de gestion de l'espace, il planifie, maîtrise et ordonne 
le développement de l'urbanisation sur le territoire communal et exprime les objectifs 
de la politique urbaine de la commune. 

La loi Grenelle II du 12 Juillet 2010, portant sur l’Engagement National pour 
l’Environnement, définit de nouvelles exigences en matière de protection de 
l'environnement et confère de nouvelles habilitations aux documents d’urbanisme 
pour favoriser une croissance plus respectueuse de l'environnement. Le PLU doit 
également se conformer aux évolutions réglementaires de la loi pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (Loi ALUR du 24 mars 2014), traitant de la 
modernisation des règles d’urbanisme et de la transition écologique des territoires.  

Depuis la loi de décentralisation de 1983, le PLU est élaboré à l'initiative et 
sous la responsabilité de la commune. Le Conseil Municipal prend les décisions les 
plus marquantes, le Maire organise le travail et conduit les études. L'élaboration du 
PLU peut être confiée à un bureau d'études privé. 

L'État, la Région, le Département, et divers partenaires, sont associés à 
l'élaboration du document, qui doit être compatible avec les Directives Territoriales 
d’Aménagement (DTA), et les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE), du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), du 
Schéma de Secteur, du Schéma de Mise en Valeur de la Mer, de la Charte du Parc 
Naturel Régional (PNR), du Plan de Déplacements Urbains (PDU), du Programme 
Local de l’Habitat (PLH), et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE). 

Le PLU, document d'urbanisme opposable aux tiers, est établi pour une 
perspective de développement s'étendant sur environ dix à vingt années. Il est 
adaptable à l’évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou 
révisées, afin de prendre en compte les nouveaux objectifs municipaux. 

1.1.2 Contexte local 

Commune de 1008 habitants (INSEE 2020), Mortefontaine-en-Thelle, 
identifiée comme « village rural », est positionnée dans la partie sud-ouest du 
département de l’Oise. Géographiquement, le territoire communal est situé dans 
l’entité dite du « Plateau de Thelle ». Appartenant à l’arrondissement de Beauvais, 
cette commune est située à environ 20 kilomètres au sud de la ville préfecture, et à 
environ 5 km au nord-est de Méru, elle fait partie de la Communauté de Communes 
Thelloise (CCT), qui est couverte en partie par un Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) approuvé le 29 juin 2006 (« SCoT Pays de Thelle »). Un SCoT est en cours 
d’élaboration à l’échelle de la Thelloise.  

La commune de Mortefontaine-en-Thelle est dotée d’un PLU approuvé le 05 
décembre 2006 qui ne correspond plus à ses objectifs d’aménagement et de 
développement durables.   
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1.2 Objet de l’enquête publique 

 
Par délibération en date du 24 février 2016 (cf. Annexe 1), les élus de 

Mortefontaine-en-Thelle ont décidé de prescrire la révision de son PLU et les 
modalités de la concertation sur l'ensemble du territoire communal.  

La Préfecture de l’Oise a porté à la connaissance de la Commune l’ensemble 
des éléments avec lesquels le PLU devait être compatible, ainsi que certaines 
informations utiles à sa révision. Avec l’appui du bureau d’études ARVAL, la 
commune a engagé une réflexion, d’une part, sur la définition des espaces 
consacrés notamment à l’habitat, aux équipements publics et aux activités 
économiques, et, d’autre part, sur la planification d’un développement communal 
reposant sur une gestion rationnelle et harmonieuse de l’espace.  
 Le projet de révision du PLU a été arrêté par délibération du conseil municipal 
en date du 25 octobre 2022 (cf. Annexe 2) pour mise à l’enquête publique en vue de 
son approbation. 

1.3 Cadre juridique 

 
L’enquête publique relative à la révision du PLU de la commune de 

Mortefontaine-en-Thelle est régie par les textes principaux en vigueur suivants (liste 
non exhaustive) : 

 
- le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.151-1 et suivants, 

L.153-19 à L.153-21 qui indique notamment que l'enquête publique se 
déroulera dans les formes prévues par les articles R 123-7 à R123-23 du 
code de l’environnement ; 

- la délibération municipale en date du 24 février 2016 prescrivant la révision 
du plan local d'urbanisme et les modalités de la concertation sur 
l'ensemble du territoire communal ; 

- la délibération du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2022 tirant le 
bilan de la concertation et arrêtant le projet de plan local d'urbanisme ; 

- la décision en date du 24 avril 2023 de Madame la Présidente du Tribunal 
Administratif d'AMIENS désignant M. MOUNAIX Patrick en qualité de 
Commissaire Enquêteur ; 

- le projet de plan local d'urbanisme arrêté, les avis émis sur le projet par les 
collectivités ou organismes associés ou consultés et le porter à 
connaissance du préfet ; 

- l’arrêté n° 2023-32 de Monsieur le Maire de la commune de Mortefontaine-
en-Thelle en date du 1er juin 2023 pour mise à l’enquête publique. 

1.4 Nature et caractéristiques du projet 

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme, 

les élus se sont réunis, en séances de Conseil Municipal du 28 mai 2019 et du 14 
février 2022, afin de débattre des orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), document de référence qui exprime le projet 
global de la commune à l’horizon d’une quinzaine d’années. Un diagnostic préalable 
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a permis de faire ressortir les enjeux principaux du territoire communal, et a conduit 
aux orientations exposées ci-après. 

Les objectifs du PADD de la commune de Mortefontaine-en-Thelle ont été 
définis pour chacune des 3 orientations retenues permettant de tracer les 
perspectives d’évolutions du territoire dans le respect des termes de l’article L. 151-5 
du Code de l’Urbanisme. « Le PADD définit les orientations générales des politiques 
d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des 
continuités écologiques ; arrête les orientations générales concernant l’habitat, les 
transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le développement des 
communications numériques, l’équipement commercial, le développement 
économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de la commune ; fixe des 
objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain ». 

Les 3 orientations et les objectifs visés du PADD de la commune de 
Mortefontaine-en-Thelle se déclinent comme suit :  
 

1.4.1 Patrimoine naturel, paysages et continuités écologiques 
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1.4.2  Gestion des espaces agglomérés 

 
 Ambiances urbaines et patrimoine bâti 

 
 

 Qualité du cadre de vie, Déplacements et Dynamique urbaine 
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 Développement démographique, résidentiel et économique 
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 Habitat 
 

 
 

1.4.3 Contraintes, risques et nuisances. 
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1.4.4 Pièces réglementaires 

Les pièces réglementaires du PLU sont celles sur la base desquelles les 
autorisations d’urbanisme sont instruites. Elles se composent des OAP (Orientations 
d’Aménagement et de Programmation) et du règlement (graphique et écrit).  

Les OAP permettent de cadrer le développement des zones à urbaniser 
planifiées au PLU (nombre de logements, densité, accès motorisés, desserte 
piétonne, intégration paysagère, etc.). 

L’étude de la réceptivité du tissu urbain a identifié deux îlots (un secteur situé 
rue du Bois en Val / rue d’Andeville en frange ouest du village d’une part et un 
espace situé en contrebas de l’allée de la Côte Harlac en frange sud du village) 
pouvant être considérés comme des espaces susceptibles d’accueillir une éventuelle 
urbanisation sans que la silhouette agglomérée n’en soit profondément bouleversée.  

La configuration géographique du village (implantation en fond de vallon) a 
conduit à la nécessité de procéder à une expertise hydraulique et écologique de ces 
deux espaces afin de déterminer précisément leur degré de sensibilité et de ne 
retenir dans le projet communal que celui présentant le moins d’incidences. 

Une seule OAP (cf. Plan ci-après) a été rédigée pour un espace situé dans la 
frange sud du village, classé pour partie en zone 1 AUh et pour l’autre partie en 
secteur Np. 

 
 

Zone 1 AUh et secteur Np, espace situé dans la frange sud du village 

 
 
        

Le développement résidentiel s’appuie sur le potentiel interne (comblement de 
dents creuses et renouvellement urbain) et sur l’urbanisation de cette zone générant 
une consommation d’espace de 1 ha 85, objectif chiffré de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. 

La Capacité d’accueil dans la zone 1 AUh est fixée entre 25 et 30 logements, 
en compatibilité avec le SCoT de la Thelloise qui énonce un objectif de densité 
compris entre 15 et 18 logements par hectare. 
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1.5 Liste des pièces du dossier 

 
Le dossier d’enquête a été fourni au commissaire enquêteur par l’autorité 

organisatrice dès le 24 avril 2023 aux fins d’études. Le dossier mis à disposition du 
public est composé des pièces suivantes : 
 
1 - Pièces administratives 
2 - Rapport de présentation 
3 - Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
4 - Orientations d’Aménagement et de Programmation 
5 - Règlement 
5a - Règlement écrit 
5b - Règlement graphique « territoire communal » (échelle 1/5 000e) 
5c - Règlement graphique « village » (échelle 1/2 000e) 
5d - Règlement graphique « La Mare d’Ovillers » (échelle 1/2 000e) 
5e - Règlement graphique / emplacements réservés 
6 - Annexe « sanitaire » 
6a - Notice sanitaire 
6b - Plan du réseau d’eau potable 
6c - Plan du réseau d’assainissement 
6d - Zonage d’assainissement 
7 - Annexe « réseaux divers » 
7a - Défense incendie 
7b - Plan du réseau électrique 
8 - Annexe « servitudes d’utilité publique » 
8a - Cahier des servitudes d’utilité publique 
9 - Annexe « nuisance acoustique des transports terrestres » 
9a - Notice et plan nuisance acoustique des transports terrestres 
 

Par leur aspect technique, certaines parties du rapport de présentation (205 
pages) peuvent s’avérer peu explicites aux yeux d’un public profane. Le résumé non 
technique situé en fin de partie de ce dossier ne comprend que 6 pages contenant 
une partie des éléments requis permettant au public de prendre connaissance du 
projet. Les pièces du dossier sont très détaillées et réglementaires. 
 

2 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur  

 
Par décision N° E23000044 / 80 en date du 24/04/2023 (cf. Annexe 3), 

Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens a désigné Monsieur 
Patrick MOUNAIX, directeur de l’Institut des Métiers et de l’Artisanat en retraite, en 
qualité de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique relative à la 
révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mortefontaine-en-Thelle.  
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Cette décision a été reprise par l’arrêté du 1er juin 2023 (cf. Annexe 4) établi 
par Monsieur le Maire de la commune de Mortefontaine-en-Thelle, pour la mise à 
l’enquête publique. 

 

2.2 Modalités de l’enquête 

 
Une réunion de présentation détaillée du projet mis à l’enquête publique s’est 

tenue le 9 mai 2023 à la mairie de Mortefontaine-en-Thelle en présence de Monsieur 
Jean-Louis GOUPIL, Maire, de Monsieur Philippe AUSTRUY, Maire adjoint et de 
Madame Elisabeth HENIN, Secrétaire de mairie. Cette rencontre a permis 
notamment de définir les modalités de l’enquête et le calendrier des permanences. 
 

L'enquête s'est déroulée en mairie de Mortefontaine-en-Thelle du 21 juin 2023 
à 14 heures, au 21 juillet 2023 à 19 heures, dates incluses, soit une période de 31 
jours calendaires consécutifs. 
 

Conformément à l'arrêté ordonnant cette enquête, les permanences du 
commissaire enquêteur en mairie de Mortefontaine-en-Thelle ont été tenues aux 
dates et heures suivantes : 

 
- Mercredi 21 juin 2023 de 14h à 17h 
- Samedi 8 juillet 2023 de 09 h à 12 h 
- Lundi 10 juillet 2023 de 14 h à 17 h 
- Vendredi 21 juillet 2023 de 16 h à 19 h  

 
L’arrêté précise que, pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier 

d’enquête est consultable sur le site internet de la commune (www.mortefontaine-en-
thelle.fr) et que chacun pourra prendre connaissance des dossiers et consigner 
éventuellement ses observations sur les registres d’enquête prévus à cet effet, à la 
mairie de Mortefontaine-en-Thelle. 

Un ordinateur avec le dossier d’enquête sera mis à disposition du public 
pendant toute la durée de l’enquête. 

Pendant toute la durée de l’enquête publique, chacun pourra prendre 
connaissance du dossier ainsi que des remarques formulées et consigner 
éventuellement ses observations, suggestions et contre-propositions : 
 
- soit sur le registre d’enquête, 
- soit les adresser par courrier postal à l’attention du commissaire enquêteur en 

mairie de Mortefontaine-en-Thelle (13 rue Basse – 60570 Mortefontaine-en-
Thelle), 

- soit par courriel à l’attention du commissaire enquêteur à l’adresse suivante : 
plumortefontaineenthelle@gmail.com. 
 

2.3 Information du public 

 
Les publications légales sont parues dans deux journaux (cf. Avis d’enquête 

publique - Affichages et Attestations de parutions en Annexes 5 et 6) : 

mailto:plumortefontaineenthelle@gmail.com
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- Le Parisien : 7 et 22 juin 2023 
- Le Courrier Picard : 6 et 21 juin 2023 
 

J’ai constaté, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête publique et 
jusqu'à la fin de celle-ci, que l’avis d’enquête publique a été affiché en mairie de 
Mortefontaine-en-Thelle, ainsi que : 

 
- aux 4 entrées de la commune,  
- à l’entrée du hameau de la Mare d’Ovillers, 
- sur le panneau d’affichage de l’accueil de loisirs / école,  
- le site internet de Mortefontaine-en-Thelle (www.mortefontaine-en-thelle.fr). 

 
Par ailleurs, le dossier complet d’enquête était en ligne et téléchargeable sur 

le site de la commune avec un exemplaire de l’avis d’enquête publique et l’arrêté 
d’ouverture d’enquête publique. 

Ces publications et affichages divers ont permis d’assurer une bonne 
information du public tout au long de l’enquête. 
 
 

3 DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 
Les permanences se sont déroulées dans la salle de réunion du conseil 

municipal de la mairie de Mortefontaine-en-Thelle. 
L’enquête publique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Mortefontaine-en-Thelle n’a créé aucune polémique ni posé de 
problème particulier. 

3.1 Incidents relevés en cours d’enquête 

 
Aucun incident n’est à signaler. 
 

3.2 Climat de l’enquête 

 
Je souligne la qualité des relations avec Monsieur Jean-Louis GOUPIL, Maire, 

Monsieur Lionel MORESSEE, Conseiller municipal, et Madame Elisabeth HENIN, 
Secrétaire de mairie qui ont tout fait pour favoriser l’information des parties 
prenantes, avant et pendant l’enquête publique.  

Lors des permanences, j’ai noté une certaine défiance à l’égard du projet pour 
deux tiers des personnes reçues, ces administrés regrettant notamment l’absence de 
réunion publique en amont de l’enquête qui aurait permis de répondre à leurs 
questions. À travers les remarques, j’ai perçu un réel attachement des habitants pour 
leur commune, avec parfois une volonté, au-delà de la critique, de faire des 
propositions constructives. 
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3.3 Réunion publique 

 
Il ne s’est tenu aucune réunion publique pendant la durée de l’enquête. 

 

3.4 Clôture de l’enquête 

 
Le vendredi 21 juillet 2023 à 19h00, à l’issue de la dernière permanence, j’ai 

clôturé et signé le registre conformément à l’arrêté, article 5. J’ai emporté ce 
document avec le dossier d’enquête aux fins de rapport et de conclusions. 
 

4 SYNTHÈSE DE LA CONCERTATION PRÉALABLE ET DE LA 
CONSULTATION DES PPA 

4.1 Concertation publique préalable 

 
La révision du PLU de la commune de Mortefontaine-en-Thelle a été 

prescrite dans le cadre d’une délibération de son conseil municipal en date du 24 

février 2016 et un débat sur les orientations générales du PADD du PLU a été 

organisé au sein du conseil municipal les 28 mai 2019 et 14 février 2022. Les 

administrés ont pu prendre connaissance des comptes rendus de ces séances sur 

les panneaux d’affichage dédiés. 

Par ailleurs, en exécution de la délibération du 24 février 2016 fixant les 

modalités de concertation avec la population sur la révision du PLU, les pièces du 

dossier ainsi qu'un registre ont été mis à disposition en mairie afin de recevoir les 

observations du public, du 17 juin 2019 au 15 octobre 2022. Une seule remarque 

écrite a été déposée. 

Le projet de révision du PLU a également fait l’objet de diffusion 

d’information sur son état d’avancement par la diffusion dans tous les foyers de la 

commune d’une note générale en juin 2019 et d’une note exposant les orientations 

du projet communal en juin 2022 avec mise en ligne sur le site internet communal.   

Le conseil municipal de la commune de Mortefontaine-en-Thelle, par 
délibération en date du 25 octobre 2022, a tiré le bilan de la concertation et arrêté le 
projet de PLU. 

En conclusion, cette phase de concertation publique préalable a donné les 

moyens à la municipalité d’informer la population sur le projet et a permis aux 

habitants de faire des observations, des propositions et des suggestions, pendant 

toute la durée des études. 
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4.2 Consultation des Personnes Publiques et Organismes Associés  

4.2.1 Dépouillement et synthèse des avis des PPA  

Dans le cadre de la procédure de révision du PLU de Mortefontaine-en-Thelle, 
le projet a été transmis pour avis à ces organismes (Liste ci-après) le 29 novembre 
2022 : 
 

• au titre des Services de l'État :  
- Préfète du Département de l’Oise, DDT (Services : Aménagement, Urbanisme et 
Énergie / Délégation Territoriale Ouest / Eau, Environnement et Forêt / Économie 
Agricole) ; 
- Directeur de l’Agence Régionale de Santé ; 
- Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement. 
 

• au titre des Personnes publiques, les Présidents :  
- du Conseil Régional des Hauts-de-France  
- du Conseil Départemental de l'Oise 
- de la Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise  
- de la Chambre d'Agriculture de l'Oise 
- de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Hauts-de-France 
- du Syndicat mixte des transports collectifs de l’Oise 
  

• au titre des Établissements Publics de Coopération Intercommunale, les 
Présidents :  

- de la Communauté de Communes de la Thelloise 
- du Syndicat mixte d’eau potable des Sablons  
- du Syndicat d’Énergie de l’Oise 
 

• au titre des Communes limitrophes, les Maires des communes de : 
- Andeville 
- Bornel  
- Esches  
- Dieudonne  
- Laboissière-en-Thelle 
- Novillers  
- Sainte-Geneviève 
 
 

Les PPA ont rendu les avis suivants : 
 

- un avis favorable des services de l’État, assorti d’une réserve, de recommandations 
et de suggestions ; 
- un avis réservé de la Chambre d’Agriculture ; 
- un avis favorable de la Commission Départementale de la Préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF), au titre de l’article L.151-12 
du code de l’urbanisme ; et un avis défavorable concernant les STECAL Ne, au titre 
de l’article L.151-13 du code de l’urbanisme ; 
- un avis favorable de la commune de Bornel ; 
- sans rendre d’avis, le Département de l’Oise fait part de ses observations. 
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L’avis des 13 organismes consultés qui ne se sont pas prononcés est réputé 
favorable. 

 
En réponse aux différentes remarques des PPA, l’ensemble des modifications 

projetées par la commune (cf. Tableau ci-après) fait l’objet d’un chapitre (10-b) du 
dossier d’enquête publique. Les commentaires du commissaire enquêteur figurent en 
bleu, à côté de la réponse de l’autorité organisatrice. 

 
 

SERVICES DE L'ÉTAT 

Remarques des services de l'État 
(Réserve) 

Réponses proposées Commentaire 
CE 

1) La densité de logements (16 logements 
à l’hectare) reste cohérente avec les 
orientations du SCOT opposable. 
Compte tenu de la superficie du secteur 
soumis aux OAP et des évolutions 
réglementaires favorisant la densification, 
la densité apparaît comme assez faible et 
pourrait être portée entre 18 et 20 
logements à l’hectare. 

Comme cela est rappelé dans le 
contenu de la réserve, la densité 
proposée est cohérente avec les 
orientations du SCOT en vigueur, en 
précisant que la superficie de la 
zone 1AUh de 1,78 ha et non 4,15 
ha annoncés dans l’avis de l’État. 
Elle s’inscrit dans le respect de la 
configuration des tissus bâtis 
existant dans cette partie du village. 
Il est proposé d’indiquer dans la 
partie écrite des OAP que la 
densité attendue sera d’au moins 
16 logements à l’hectare 
rendant donc possible une 
densité plus importante, ce qui 
permet dans le même temps, 
d’anticiper l’évolution possible des 
densités minimales fixées par le 
SCOT révisé, sur les emprises à 
urbaniser prévues par les PLU. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO.  

Remarques des services de l'État 
(Recommandation) 

Réponses proposées Commentaire 
CE 

1) En matière de consommation d’espace 
et de production de logements, les 
indicateurs de suivi prévoient une 
périodicité de 6 ans. Cette dernière 
pourrait être réduite au maximum à 3 ans, 
afin de rester en cohérence avec la date 
de bilan du PLU prévue par la loi. 

La loi prévoit un bilan d’application 
des objectifs du PLU dans un délai 
maximal de 6 ans (article L153-27 
du code de l’urbanisme). Rien 
n’empêche la commune d’établir un 
bilan intermédiaire au bout de 3 ans 
d’application, notamment en ce qui 
concerne la production de logements 
tout en signalant qu’à l’échelle d’une 
commune comme Mortefontaine-en-
Thelle, l’intérêt semble limité du fait 
qu’en trois ans de temps, l’évolution 
du nombre de logements sera sans 
doute peu significative. Il est 
proposé de ne pas donner suite à 
cette recommandation. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO.  
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2) La partie réglementaire doit intégrer des 
notions d’accessibilité des Personnes à 
Mobilité Réduite dans les projets 
d’aménagement et de production de 
logements conformément à la loi ELAN du 
23 novembre 2018. 

Les dispositions réglementaires 
issues de cette partie de la loi sont 
traduites dans le Code de la 
Construction et de l’Habitat (CCH) et 
non dans le code de l’urbanisme. Il 
est proposé cependant de faire un 
rappel à ce sujet, aux dispositions 
générales du règlement écrit du 
PLU. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO.  

3) Il convient de compléter les servitudes 
d’utilité publique annexées au dossier PLU 
par l’intégralité des documents permettant 
leurs identifications, afin de garantir leur 
opposabilité. 

Il est rappelé que le dossier « Projet 
de PLU arrêté » comporte bien les 
plans et données relatives à 
chacune des servitudes d’utilité 
publique (pièce 8a) suivant les 
informations disponibles mises à 
disposition par les Services de l’État, 
notamment dans le cadre du Porter 
à Connaissance transmis à la 
commune. Si les Services de l’État 
disposent d’autres plans relatifs 
aux servitudes d’utilité publique 
présentes sur le territoire 
communal, il conviendrait de les 
transmettre à la commune, avant 
l’approbation du PLU, afin de les 
intégrer au dossier. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO.  

4) La présence d’un risque majeur de 
remontée de nappe sur la commune rend 
préférable de favoriser la mise en place de 
clôtures végétales que de clôtures 
minérales sur rue. 

Dans la partie centrale du village, la 
quasi-totalité des clôtures sur rue 
correspond déjà à des clôtures 
minérales, le plus souvent d’intérêt 
patrimonial, et qui ont également 
pour intérêt d’encadrer l’évacuation 
naturelle des eaux de ruissellement 
vers l’aval hydraulique (sud du 
village) par la voie publique, en 
évitant le déversement vers les 
constructions situées en contrebas 
de la rue. Le phénomène de 
remontée de nappes concerne 
principalement les terrains situés en 
contrebas des voies publiques, l’eau 
ne s’évacue pas par la rue faisant 
que le traitement des clôtures n’a 
pas d’incidence sur la prise en 
compte de cet aléa de risque 
naturel. Il est proposé de ne pas 
donner suite à cette 
recommandation. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO. 
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5) L’emprise du secteur Ne pourra être 
réduite à l’emprise des bâtiments. 

Il est proposé de modifier la 
rédaction de ce qui est admis 
dans le secteur Ne, en précisant 
qu’il s’agit uniquement des 
aménagements et installations 
légères, sans dalle de béton, liées 
et nécessaires à l’activité 
existante de résidence canine en 
tant qu’activité agricole, au titre 
des dispositions de l’article R151-
25 du code de l’urbanisme. (À 
CONFIRMER APRÈS ENQUÊTE 
PUBLIQUE) 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO. 

6) Suite aux mesures complémentaires 
pour la protection des populations 
riveraines des zones de traitement des 
cultures agricoles, il est recommandé de 
prévoir des dispositions de protection (haie 
brise-vent, zone tampon végétalisé, etc.) 
en cas de construction nouvelle à 
proximité d’une zone agricole. De 
nouvelles dispositions relatives à 
l’intégration des zones de traitement dans 
le volet réglementaire des documents 
d’urbanisme sont en préparation à l’échelle 
nationale. 

La zone 1AUh présente une zone de 
contact limitée avec la zone agricole, 
emprise sur laquelle la desserte de 
la zone est à prévoir limitant donc 
l’implantation de constructions. Il est 
clairement demandé la constitution 
d’une lisière végétale en limite sud-
est au contact des espaces cultivés. 
Il est proposé de préciser dans le 
texte des OAP que le traitement 
végétal à réaliser le long de 
l’emprise cultivée pourra intégrer 
la bande d’au moins 5 mètres 
correspondant à la zone de non 
traitement le long de terrains 
construits. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO. 

7) La loi Climat Résilience conditionne 
l’ouverture à l’urbanisation de secteurs 
naturels, agricoles ou forestiers à la 
production d’une étude de densification du 
potentiel restant des zones déjà 
urbanisées. Il est donc recommandé 
d’apporter davantage de précisions à 
l’étude jointe au rapport de présentation. 

Il est rappelé que les études 
conduisant à la réalisation du PLU 
sont antérieures à l’entrée en 
vigueur de la Loi Climat Résilience. 
Le potentiel foncier disponible est 
très limité dans le village, en raison, 
ces dernières années, d’un fort 
remplissage des terrains restés 
libres de construction dans 
l’enveloppe urbaine constituée (voir 
page 90 du rapport de présentation). 
Au regard de la nécessité de 
maintenir des emprises libres de 
construction au sein des zones 
urbaines, afin de répondre aux 
régulations des ruissellements 
(maintien d’emprise perméable à 
l’échelle des terrains) et du fait de la 
faible capacité des rues existantes à 
recevoir la circulation et le 
stationnement d’un nombre 
significatif de véhicules 
supplémentaires issus de nouveaux 
logements qui pourraient être 
réalisés, les possibilités de 
densification du bâti par 
épaississement de la trame urbaine 
existante ont été limitées par les 
dispositions du PLU, ce qui conforte 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO. 
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cette capacité limitée d’accueil de 
nouveaux logements au sein des 
zones déjà urbanisées du village. Il 
ne paraît donc pas utile d’ajouter 
de nouvelles précisions au PLU 
sur ce point. 

8) Il serait intéressant de prévoir des 
Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) sur l’emprise 
inscrite en emplacement réservé n°2 d’une 
superficie de 8191 m2, afin de mieux 
cerner le projet et son insertion. 

L’emprise inscrite en emplacement 
réservé n°2, secteur Np en grande 
partie et zone UP pour le reste, 
s’inscrit dans le prolongement de 
l’équipement scolaire de la 
commune. Il s’agit ici d’anticiper 
l’avenir en rendant possible la 
valorisation de cette emprise pour 
répondre aux besoins futurs des 
habitants, en continuité de 
l’équipement public majeur au 
quotidien et de créer une polarité 
forte à cet endroit du village. Il 
s’agira donc d’installations d’intérêt 
général tel qu’un espace 
intergénérationnel de jeux, de 
détente et de loisirs, ainsi qu’une 
aire de stationnement lié au centre 
de loisirs, aux équipements scolaires 
et périscolaires. Il est proposé de 
compléter dans ce sens la 
destination de l’emplacement 
réservé n°2. 

Le CE prend 
acte de la 
position de 
l’AO et note les 
arguments 
pour 
conclusions 
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CDPENAF (Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers) 

Avis de la CDPENAF Réponses proposées Commentaire 
CE 

1) Avis favorable de la CDPENAF 
concernant les annexes et extensions 
autorisées en zone Nh. 
 
2) Avis défavorable de la CDPENAF sur 
le Secteur de Taille Et de Capacité 
d’Accueil Limitées (STECAL) Ne délimité 
au plan, considérant que sa superficie 
ne correspond pas à un STECAL. Il 
devra être limité aux constructions 
envisagées, implantées au plus proche 
du bâti existant, le reste étant à 
reclasser en zone naturelle. 

1) Pas de réponse à apporter. 
 
2) La réglementation proposée dans 
le secteur Ne ne parle pas de 
constructions, mais uniquement 
d’aménagement et d’installations 
nécessaires à l’activité de résidence 
canine existante. Cette activité est à 
considérer comme agricole, en 
rappelant que les dispositions du code 
de l’urbanisme autorisent, en zone 
naturelle, au titre de l’article R151-25, 
les constructions et les installations 
nécessaires à l’activité agricole 
(celles-ci ne nécessitant pas la 
délimitation d’un STECAL). Il est donc 
proposé de préciser au règlement 
écrit que les installations et 
aménagements autorisés dans le 
secteur le sont au titre de l’article 
R151-25 du code de l’urbanisme, 
activité agricole. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO. 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Avis du Conseil Départemental Réponses proposées Commentaire 
CE 

1) Concernant les routes départementales: 
Des comptages plus récents ont été 
effectués sur la route départementale 
RD1001 qui est par ailleurs classée route 
à grande circulation faisant que les 
dispositions des articles L111-6 à L111-10 
du code de l’urbanisme s’appliquent. 
Il est demandé de reprendre dans les 
annexes servitudes d’utilité publique le 
plan d’alignement applicable pour la 
RD901, plan approuvé le 7 juin 1835, tenu 
à disposition du public aux Archives 
Départementales de l’Oise. 
Il est rappelé que le règlement de la voirie 
départementale adopté le 4 mars 2016 fixe 
une marge minimale de recul de 15 mètres 
de l’alignement de la RD1001 (et non 5 
mètres comme indiqué pour la partie du 
Bois de Novillers situé le long de la 
RD1001 hors agglomération). 
Il est demandé de supprimer sur une 
largeur de 10 mètres, tout espace boisé 
classé qui se trouverait le long de la 
RD1001 afin de lever toute contrainte 
future en cas d’élargissement des routes 
départementales. 
Il est rappelé que la zone UE délimitée le 
long de la RD1001 à la Mare d’Ovillers, est 
considérée comme hors agglomération et 
hors lieu-dit, ne donnant lieu à aucun 
nouvel accès sur la RD. 

1) Il est proposé de mettre à jour 
le rapport de présentation avec 
les comptages plus récents 
communiqués par le 
Département. Il est proposé de 
compléter la pièce 8 du dossier 
PLU (annexes servitudes d’utilité 
publique) par un document 
mentionnant les plans 
d’alignement de voirie qui 
existent sur le territoire 
communal. Il est proposé de 
porter à 15 mètres, le retrait 
minimal par rapport à l’emprise 
de la RD1001 dans la zone 
naturelle. Il est décidé de 
conserver la trame Espace Boisé 
Classé du fait que ce boisement 
est sur le support d’une 
continuité écologique (corridor 
inter ou intra forestier) à prendre 
en compte. La commune prend 
bonne note de cette information. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de l’AO. 

2) Concernant le renouvellement et le 
développement urbain : Il est rappelé que 
la réalisation d’un plan des dents creuses 
permet de rendre compte des potentialités 
constructibles théoriques de 
l’enveloppe agglomérée en mesure de 
mieux quantifier la consommation foncière 
nécessaire aux perspectives de 
développement urbain envisagées. 

2) Le rapport de présentation (page 
90) contient bien un plan identifiant 
le potentiel de constructions et de 
renouvellement urbain dans 
l’enveloppe urbaine 
déjà consommée, soit 6 logements 
qui a été pris en compte dans la 
définition du scénario de 
développement retenu. 

Le CE prend 
acte de la 
position de 
l’AO.  

3) Concernant les cours d’eau, le 
ruissellement et les eaux pluviales : il 
conviendrait de porter à 10 mètres, la 
largeur de la bande non constructible 
le long des cours d’eau situés en zone 
naturelle. 
Il est rappelé que l’ADEME, l’Agence 
de l’Eau et le Département peuvent 
accompagner la collectivité dans la 
mise en place d’une gestion adaptée 
des eaux pluviales urbaines. 

3) La commune ne compte 
aucun cours d’eau. Il n’est donc 
pas utile d’ajouter cette 
disposition au règlement. 

/ 
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CHAMBRE D'AGRICULTURE 
1) La Chambre d’Agriculture 
demande de revoir le 
découpage en zones du secteur 
Np et de la zone UP, ainsi que 
les emplacements réservés n°1 
et n°2 associés, destinés à 
accueillir du stationnement et 
un espace récréatif à côté de 
l’école, du fait qu’ils s’étendent 
sur des terrains nécessaires au 
bon fonctionnement de 
l’exploitation agricole voisine qui 
souhaite pouvoir construire un 
bâtiment pour ces animaux. 
La Chambre d’Agriculture 
proposer d’examiner, en 
concertation avec l’exploitant, 
les moyens de concilier la 
poursuite et le développement 
de son activité avec les objectifs 
municipaux. 

Il convient de rappeler que les 
orientations du projet communal 
traduites au PLU révisé de la commune 
prévoient de doter le village d’une 
véritable centralité autour de 
l’équipement scolaire existant, situé en 
continuité de l’église et de la rue de 
l’église jusqu’à la mairie qui constitue 
historiquement le lieu central ; 
l’aménagement d’un espace de 
centralité ailleurs sur la commune n’a 
pas de sens. Le zonage UP et Np 
proposé au plan, vient donc traduire 
réglementairement cet objectif fort en 
rendant possible l’agrandissement de 
l’équipement scolaire et des 
équipements périscolaires tout en 
améliorant l’offre en stationnement, et 
encore la mise en place d’installations 
d’accompagnement (city-stade, aire de 
jeux, etc.) venant répondre aux attentes 
des habitants et conforter un lieu de 
détente et de rencontre pour tous. Les 
emplacements réservés n°1 et n°2 sont 
donc prévus en conséquence. La 
municipalité est bien consciente de la 
présence d’un corps de ferme à cet 
endroit et en tient compte, par rapport 
au PLU avant révision, puisque les 
bâtiments existants de la ferme ne sont 
plus couverts par l’emplacement 
réservé, permettant donc leur 
valorisation pour répondre aux besoins 
agricoles ou vers une autre destination. 
Les aménagements envisagés par la 
commune sur les terrains inscrits en 
emplacement réservé ne peuvent être 
envisagés qu’en concertation avec 
l’exploitant, puisqu’ils ne seront 
possibles qu’à partir du moment où la 
commune aura acquis le foncier 
correspondant, en particulier au regard 
de l’évolution de l’activité agricole sur 
ce site.  
Il est donc proposé de maintenir le 
découpage en zones proposé et les 
emplacements réservés n°1 et n°2. 

Le CE prend 
acte de la 
position de 
l’AO et note 
les arguments 
pour 
conclusions 
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2) La pièce 5e et plus 
particulièrement le tableau des 
emplacements réservés doit 
être complété afin d’y inscrire 
les emplacements réservés n°7 
à n°10. 

Le descriptif des emplacements 
réservés n°7 à n°10 figure au verso de 
la page relative aux emplacements 
réservés. Il est proposé de vérifier si 
le tableau des emplacements 
réservés est complet sur le fichier 
PDF correspondant. 

Le CE prend 
acte de la 
réponse de 
l’AO. 

 
 

L’autorité organisatrice apporte des réponses argumentées, fondée sur une 
parfaite connaissance de son territoire. Je prends acte des positions, des corrections 
et de l’accord fait à la plupart des demandes PPA. 
 

4.2.2 Avis de l’Autorité Environnementale 

 
Le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 relatif à l’évaluation 

environnementale des documents d’urbanisme a élargi son champ d’application en 
l’imposant de manière systématique aux procédures d’élaboration ou de révision 
d’un PLU. Ainsi, la procédure de révision du PLU de Mortefontaine-en-Thelle est 
soumise à évaluation environnementale. Cette évaluation fait l’objet d’un chapitre (§3 
pages 138 à 205) dans le rapport de présentation. 

Saisie par Monsieur le Maire de la commune de Mortefontaine-en-Thelle le 1er 
décembre 2022, la MRAE informe par courrier en date du 7 mars 2023 (cf. Annexe 
7) de l’absence d’observation sur le projet de révision du PLU, aucun avis de 
l’autorité environnementale n’ayant été formellement produit dans le délai 
réglementaire. 
 

5 ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

5.1 Bilan comptable des observations 

 
Il y a lieu de retenir : 
 

• Mobilisation du public : relativement peu importante (≈3%) au regard de 
la population de la commune, compte tenu de la nature et des enjeux 
relatifs au projet.  

• Nombre de personnes reçues lors des permanences : 25, dont 5 
venues simplement s’informer ou demander des précisions sur le 
projet, sans laisser de remarque. 

• Nombre de personnes reçues en mairie hors permanences : 0 

• Nombre de courriers reçus : 1. 

• Nombre d’observations reçues par mail 
(plumortefontaineenthelle@gmail.com) : 9. 

• Total des observations et remarques exprimées : 30 (cf. copies du 
registre en annexe). 
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5.2 PV de synthèse 

 
J’ai dressé le procès-verbal de synthèse des observations recueillies, en 

application des dispositions de l'article R.123-18 du code de l'environnement. Ce PV 
a été transmis par email, le samedi 22 juillet 2023. Monsieur le Maire de la commune 
de Mortefontaine-en-Thelle a accusé réception de cet envoi par email le mardi 25 
juillet 2023. Ce document est remis en annexes 8 et 9 du présent rapport. 
 

5.3 Mémoire en réponse 

 
Monsieur le Maire de la commune de Mortefontaine-en-Thelle m’a remis son 

mémoire en réponse par email le 4 août 2023. Ce document est joint en annexe 10 
du présent rapport. 

 

5.4 Dépouillement, synthèse et analyse des observations du public 

 
Les remarques du public (numéros en caractère gras, correspondant à ceux 

du PV de synthèse) recueillies sur le registre sont reprises dans le tableau ci-après, 
avec la réponse exprimée par l’autorité organisatrice (AO) suivie de l’avis en bleu du 
commissaire Enquêteur. Certaines observations ont été regroupées par thème ou 
par nature. 

 
La Remarque n°1 n’a pas fait l’objet de réponse. Cette observation a été 

émise par le maire de la commune, M. Jean-Louis GOUPIL, en vue de clarifier et de 
préciser certains points du règlement écrit. 
 
 

Observations émises Réponse AO 

Remarque n°2 - M. J. PREVOTE et 
Mme M. LELAIDIER 
 
1) Demande de classement en zone 
constructible de parcelles n°510, 738, 
737 et 739 au lieu-dit « Le Clos 
Mascré », le long du chemin rural n°4.  

Ces parcelles dépourvues de 
construction et occupées par des 
jardins ou vergers ne sont pas 
directement desservies par une voie 
publique équipée par les réseaux 
publics (eau, assainissement 
notamment) et carrossable en 
particulier pour les véhicules de 
secours et de services publics ou 
collectifs. Elles sont donc considérées 
comme étant en dehors du secteur 
urbanisé de la commune et classées 
en conséquence en zone naturelle non 
constructible.  

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice  en cohérence avec le projet et la réglementation. 
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Observations émises Réponse AO 

Remarque n°3 - M Frederic FERKA 
ZAZOU 
 
2) Adresse postale (9 rue de la Lande) 
ne correspond pas avec l’entrée réelle 
de la propriété qui est chemin 
d’Andeville. 

Il s’agit ici avant tout d’une erreur 
cartographique au cadastre. Il est 
rappelé que le fond de plan à utiliser 
pour établir le zonage d’un PLU doit 
s’appuyer sur le fond de plan 
cadastral, c’est pourquoi cette 
information apparaît au plan du PLU. Il 
est proposé de revoir cette question 
lors d’une prochaine mise à jour du 
fond de plan cadastral par les services 
du cadastre. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice de nature à satisfaire la demande de M. FERKA ZAZOU, dans 
le cadre d’une prochaine mise à jour du plan cadastral. 
 

 
 

Observations émises Réponse AO 

Remarque n°4 - MM Daniel, Franck 
PREVOTE, Brigitte PREVOTE, Marie-
Ange SILVA BORGES 
 
3) Demande de maintien en zone UB 
du PLU des parcelles AD n°1036, 880, 
111 et sortie en 306, compte tenu de 
la succession en cours (parcelles 
considérées comme constructibles). 

Ces parcelles ne sont pas directement 
desservies par le réseau public 
d’assainissement des eaux usées ou 
encore par une canalisation de 
desserte du réseau public d’eau 
potable. Elles sont dépourvues de 
construction si ce n’est un bâtiment 
léger de type hangar, et sont occupées 
par un vaste jardin ponctué d’arbres. 
Elles sont donc considérées comme 
étant en dehors du secteur urbanisé 
de la commune et classées en 
conséquence en zone naturelle non 
constructible, terrain à protéger pour 
des motifs d’ordre paysager et 
hydraulique (ruissellement significatif 
avec présence d’un talweg, secteur 
d’aléa fort de coulée de boue, voir 
pages 42, 82 du rapport de 
présentation). 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice en cohérence avec le projet et la réglementation. 
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Observations émises Réponse AO 

Remarques n° 5 à 14, 17 à 21, 23 à 25, 
27, 28 et 30 - MMme  BERTHELOT, M 
CARRETTE et Mme BESNARD, Mme P. 
PAILLARD, M B. DUFRESNE, MMme 
PERRIN, M Bernard BEVIERE, M Michel 
ROYER, Mme A. BANCE, Famille 
THIEFFRY / PLESSIER, Famille 
GAUDEFROY, MMme E. SKILOOSKI, 
MMme LESAGE, M Jacky BONARD, 
MMme Yves BANCE, M GARBE, R.-L. et 
C. AGNES, Mme HUMBERT, Mme C. 
PLESSIER, M MOSKAL et Mme HAMEL,  
Mme DOMINGIE. 
 
4) Opposition au projet de zone à 
urbaniser (zone 1AUh) située entre le 
stade et la rue Haute (plusieurs 
observations émises). Sont mis en 
avant : la dimension insuffisante de 
voie (allée de la Côte Harlac) qui y 
conduit depuis la rue de la Lande ; le 
dimensionnement du réseau 
d’assainissement ; la saturation de 
l’école qui ne pourrait pas accueillir les 
enfants des nouveaux foyers qui 
s’installeraient ; la gestion des eaux de 
pluie ; l’intérêt paysager du lieu. 

Il convient de rappeler que le projet 
communal traduit dans le Projet 
d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD, 
pièce n°3 du dossier PLU, page 6 
notamment) a été étudié et validé par 
la municipalité en place avant 2020 
qui a notamment débattu de ce PADD 
en séance de conseil municipal en 
date du 28 mai 2019. Ce PADD prévoit 
alors une population de 1045 
habitants en 2035 (0.5 % de 
croissance annuelle) sachant qu’elle 
était de 987 habitants en 2019. En 
tenant compte de la baisse éventuelle 
du nombre moyen d’occupants par 
logement entre 2019 et 2035 du fait 
du départ d’une partie des enfants 
arrivés ou nés sur la période 2000 à 
2019 où le nombre d’habitants a 
augmenté de 150, il convient 
d'envisager une quarantaine de 
logements supplémentaires pour 
atteindre la projection à 1 045 
habitants. En effet, certes les 
nouveaux logements pourraient 
amener de nouveaux enfants dans la 
commune, mais, dans le même temps, 
le nombre d’enfants dans les 
logements actuels va lui sensiblement 
diminuer sur la période d’application 
du PLU révisé, ceux-ci devenant 
adolescents puis adultes et comme 
cela est déjà observé, vont être 
amenés à quitter le foyer familial 
initial. Pour produire cette 
quarantaine de logements à l’horizon 
2035 et espérer compter une 
soixantaine d’habitants de plus entre 
2019 et 2035 (soit plus de deux fois 
moins de nouveaux habitants sur la 
commune que ce qui a été constaté 
entre 2000 et 2019), le projet 
communal s’appuie sur la dizaine de 
logements possibles dans la trame 
urbaine déjà constituée (il reste très 
peu de dents creuses) et donc sur la 
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zone 1AUh délimitée au sud du village, 
en mesure d’accueillir 25 à 30 
logements. 
La nouvelle équipe municipale arrivée 
en 2020 n’a pas souhaité remettre en 
cause ces projections chiffrées, 
considérant qu’elles se traduisaient 
par un ralentissement du rythme de 
croissance de la population tout en 
continuant à accueillir de nouveaux 
habitants pour éviter un risque de 
baisse des effectifs scolaires. Cette 
projection chiffrée est compatible 
avec le document Schéma de 
COhérence Territoriale (SCOT) élaboré 
à l’échelle de la Thelloise et qui cadre 
le contenu des PLU communaux. 
Le réseau public d’assainissement et la 
station de traitement située à Hermes 
sont en capacité de recevoir ces 
logements supplémentaires. La 
desserte en véhicules de cette zone 
1AUh repose sur le principe 
d’aménagement d’une voie 
traversante entre l’allée de la Côte 
Harlac et la rue de la Vallée. La 
configuration étroite de l’allée de la 
Côte Harlac ne conduit pas à envisager 
ici l’accès principal à la zone 1AUh qui 
est donc à privilégier depuis la rue de 
la Vallée (entrée sud du village en 
arrivant par la RD1001, axe principal 
de desserte). L’aménagement de la 
zone 1AUh prévoit bien une gestion 
adaptée des eaux pluviales, 
notamment en conservant, en 
emprise non constructible et 
imperméabilisable, la partie basse 
allant de la zone 1AUh à la rue de la 
Vallée. L’aménagement de cette zone 
sera même l’occasion de mettre en 
place des aménagements 
hydrauliques adaptés et efficaces dans 
cette partie sud du village. L’intérêt 
paysager du site est pris en compte 
dans les conditions de l’aménagement 
de cette zone en veillant au maintien 
des franges arborées existantes, en 
réalisant un traitement paysager sur la 
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limite située à l'est au contact du 
paysage ouvert de champs cultivés, en 
imposant au moins 50% d’emprise 
non imperméabilisée sur les espaces 
libres après implantation des 
constructions, en y favorisant un 
traitement végétal (voir page 45 du 
règlement écrit (pièce n°5a) et voir les 
Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, pièce n°4 du dossier 
PLU). 
Il est enfin utile de rappeler que cette 
zone 1AU existe déjà au PLU avant 
révision, sur une emprise d’ailleurs 
bien plus importante que celle 
retenue au PLU révisé. En revanche, il 
est proposé d’ajouter dans les OAP 
que l’aménagement de cette zone est 
conditionné à la capacité de 
l’équipement scolaire à recevoir de 
nouveaux enfants. En conséquence, 
au moment de l’entrée en vigueur du 
PLU révisé, l’aménagement immédiat 
de cette zone ne sera pas possible. 

Position du commissaire enquêteur : Le CE prend acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice et note les arguments pour conclusions. 
 
 
 

 

Observations émises Réponse AO 

Remarques n° 6, 11, 13, 24 et 27 - M 
CARRETTE et Mme BESNARD, M M. 
ROYER, Famille THIEFFRY / PLESSIER, 
R.-L. et C. AGNES, Mme C. PLESSIER. 
 
5) Opposition aux emplacements 
réservés n°1 et n°2 et aux 
aménagements proposés sur une 
partie de l’emprise de la ferme située 
rue du Bois en Val. 
 

Cette ferme a la particularité de se 
situer entre l’église et l’équipement 
scolaire dans un secteur au centre du 
village qui mérite d’être optimisé, 
comme cela est affiché au PADD 
(pièce n°3 du dossier PLU, page 5 
notamment) étudié et validé par la 
municipalité en place avant 2020 qui a 
notamment débattu de ce PADD en 
séance de conseil municipal en date 
du 28 mai 2019. Dans le PLU avant 
révision, il est déjà prévu des 
emplacements réservés, encore plus 
étendus, et une zone à urbaniser 
(1AUp) derrière l’école. Ces 
orientations ne sont donc pas 
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nouvelles. La municipalité est bien 
consciente de la présence d’un corps 
de ferme à cet endroit et en tient 
compte. Par rapport au PLU avant 
révision, les bâtiments existants de la 
ferme ne sont plus couverts par 
l’emplacement réservé, permettant 
donc leur valorisation pour répondre 
aux besoins agricoles ou vers une 
autre destination. Les aménagements 
envisagés par la commune sur les 
terrains inscrits en emplacement 
réservé ne pourront être envisagés 
qu’en concertation avec l’exploitant à 
partir du moment où la commune 
aura acquis le foncier correspondant, 
en particulier au regard de l’évolution 
de l’activité agricole sur ce site (en 
particulier d’un arrêt de l’activité). 

Position du commissaire enquêteur : Le CE prend acte de la réponse de 
l’AO et note les arguments pour conclusions 
 
 
 
 
 

Observations émises Réponse AO 

Remarques n°11 et 18 - M M. ROYER, 
MMme LESAGE  
 
6) Opposition aux emplacements 
réservés n°1 et n°2 en proposant 
d’utiliser l’emplacement réservé n°3 
pour créer du stationnement à 
proximité de l’école et de l’église. 

L’emplacement réservé n°3 est 
destiné à l’installation des services 
techniques municipaux et à 
l’aménagement de locaux associatifs 
et de services, près de la mairie, afin 
de faciliter le travail du personnel 
communal. Il n’est pas souhaitable de 
prévoir ici du stationnement. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice.  
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Observations émises Réponse AO 

Remarques n° 15 - Mme N. PREVOTE 
 
7) Demande de classement en zone 
1AUh des parcelles figurant en zone 
2AUh au PLU avant révision, au nord 
de la rue de la Mare d’Ovillers, sur le 
hameau du même nom. 

Depuis l’entrée en vigueur du PLU 
avant révision, la législation en 
urbanisme a évolué de manière 
significative avec l’objectif national de 
réduire fortement la consommation 
d’espaces non bâtis pour recevoir une 
nouvelle urbanisation. Dans ce sens, 
les zones 2AUh des PLU en vigueur ont 
désormais une existence limitée à 6 
ans (article L153-31 du code de 
l’urbanisme). Ayant plus de 6 ans, 
cette zone 2AUh n’est donc plus 
considérée comme étant ouvrable à 
l’urbanisation dans le PLU avant 
révision. Les orientations du projet 
communal prévues par le nouveau 
PLU intègrent l’objectif de réduction 
de la consommation d’espaces non 
bâtis et écartent donc la possibilité de 
construire à cet endroit du territoire 
communal. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice en cohérence avec le projet et la réglementation. 
 
 

Observations émises Réponse AO 

Remarques n° 16 - M R. CHERVIN 
 
8) Demande de classement en zone 
urbaine, des parcelles n°1101, 1103, 
1105, 120, 935 rue Haute et de la 
parcelle n°847 rue du Bois en Val, 
comme c’était le cas au Plan 
d’Occupation des Sols (POS) de 1993. 

Depuis l’entrée en vigueur du PLU 
avant révision et encore plus depuis le 
POS de 1993, la législation en 
urbanisme a évolué de manière 
significative avec l’objectif national de 
réduire fortement la consommation 
d’espaces non bâtis pour recevoir une 
nouvelle urbanisation. Les 
orientations du projet communal 
prévues par le nouveau PLU intègrent 
l’objectif de réduction de la 
consommation d’espaces non bâtis et 
écartent donc la possibilité de 
construire sur les parcelles en 
question. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice en cohérence avec le projet et la réglementation. 
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Observations émises Réponse AO 

Remarque n° 26 – MMme F CLEMENT 
 
9) Demande de dérogation afin de 
réduire la distance de limite 
d’implantation d’une construction qui 
est passée de 40 m (ancien PLU) à 30 
m au PLU révisé. 

La réduction à 30 mètres de la bande 
constructible comptés depuis la voie 
publique pour une habitation vise à 
limiter la densification de la trame 
bâtie par multiplication d’habitation à 
l’arrière de celle déjà existante, ce qui 
engendre une multiplication des 
logements posant des problèmes de 
stationnement et de circulation dans 
les rues du village, des problèmes de 
promiscuité entre voisins à gérer, 
voire des tensions sur la capacité des 
réseaux publics à desservir 
correctement les logements. Il n’est 
pas souhaitable de modifier cette 
disposition prévue par le PLU révisé 
car elle doit permettre de mieux 
maîtriser la création de nouveaux 
logements sur la commune en zone 
urbaine. Il est rappelé que l’extension 
des habitations existantes situées au-
delà de cette bande de 30 mètres 
reste admise, ainsi qu’une annexe 
(jusqu’à 20 m2 d’emprise au sol) 
isolée de la construction principale, ou 
encore la piscine. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice en cohérence avec le projet et la réglementation.  

 
 
 
 

Observations émises Réponse AO 

Remarques n° 29 - Mme E. HENIN  
 
10) Question de l’impact de 
l’emplacement réservé n°3 en cas de 
projet de vente. 

L’emplacement réservé n°3 priorise la 
vente à la commune. Il est voué à 
recevoir des équipements publics 
d’intérêt général. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice.  
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Observations émises Réponse AO 

Remarques n° 8 - M B. DUFRESNE 
 
11) Opposition au chemin piéton 
prévu rue du Bois en Val, du fait qu’il 
ne respecte pas la réglementation en 
termes de largeur minimale. 

L’aménagement réalisé rue du Bois en 
Val correspond simplement à un 
marquage au sol sur la chaussée très 
étroite de cette rue sur laquelle il 
n’est pas envisageable de réaliser un 
trottoir aux normes (au moins 1,40 
mètre de largeur). Ce marquage au sol 
vise simplement à matérialiser la 
partie de la chaussée utilisable par les 
piétons ; dans le cas présent, il n’y a 
pas de réglementation spécifique à 
respecter en termes de largeur. 

Position du commissaire enquêteur : Je prends acte de la réponse de 
l’autorité organisatrice.  
 
 
 
 

6 CONCLUSIONS  

 
L’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté de Monsieur le Maire de la 

commune de Mortefontaine-en-Thelle qui en fixait les modalités.  
 

La mise à disposition du public du dossier d’enquête n’a soulevé aucune 
difficulté particulière. 
 

Les conditions d’accueil du commissaire enquêteur en mairie de commune de 
Mortefontaine-en-Thelle et les moyens mis à sa disposition ont été satisfaisants.  
 

Ce chapitre clôt le rapport. Les conclusions et avis motivé du commissaire 
enquêteur figurent en Partie 2 dans un document séparé, joint au présent document. 
 
 
 
 
Le 10 août 2023 
 
 
 
 
Patrick MOUNAIX 
Commissaire enquêteur 
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7 ANNEXES 

 
 

7.1 Annexe 1 : Délibération communale du 24 février 2016 - Prescription 
du PLU (2 pages) 
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7.2 Annexe 2 : Délibération communale du 25 octobre 2022 - Arrêt du 
PLU (2 pages) 
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7.3 Annexe 3 : Désignation du commissaire enquêteur 
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7.4 Annexe 4 : Arrêté d’Enquête Publique 2023-32 du 1er juin 2023 (2 
pages) 
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7.5 Annexe 5 : Avis d’enquête publique – Affichages (2 pages) 

 
 
 
 
 

  Site internet www.mortefontaine-en-thelle.fr: 
 

      
 
 

     
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

http://www.mortefontaine-en-thelle.fr/
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Affiches et certificat d’affichage : 
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7.6 Annexe 6 : Attestations de parutions (Courrier Picard – Le Parisien) 
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7.7 Annexe 7 : AVIS de la MRAe  

 
 
 

 
 
 
 



 

 EP N° 23000044 / 80                                                      Page 44 sur 59                                       Rapport : Édition du 10/08/2023 

7.8 Annexe 8 : PV de Synthèse avec AR (5 pages) 
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7.9 Annexe 9 : Annexe PV de Synthèse - Remarques (7 pages) 
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7.10 Annexe 10 : Mémoire en réponse (4 pages) 
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PARTIE 2 :  

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉ 
 
 

1 CADRE GÉNÉRAL DE L’ENQUÊTE 

 

1.1 Contexte 

 
La commune de Mortefontaine-en-Thelle, identifiée comme « village rural », 

compte 1008 habitants. Elle est située dans la partie sud-ouest du département de 
l’Oise et fait partie de la Communauté de Communes Thelloise. Son Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), approuvé le 05 décembre 2006, ne correspond plus à ses 
objectifs d’aménagement et de développement durables et ne répond pas aux 
objectifs de la loi Grenelle II du 12 Juillet 2010, portant sur l’Engagement National 
pour l’Environnement, qui définit de nouvelles exigences en matière de protection de 
l'environnement et confère de nouvelles habilitations aux documents d’urbanisme 
afin de favoriser une croissance plus respectueuse de l'environnement. Le PLU doit 
également se conformer aux évolutions réglementaires de la loi pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (loi ALUR du 24 mars 2014), traitant de la 
modernisation des règles d’urbanisme et de la transition écologique des territoires. 

  

1.2 Objet 

 
Par délibération en date du 24 février 2016, les élus de Mortefontaine-en-

Thelle ont décidé de prescrire la révision de son PLU et les modalités de la 
concertation. La Commune a engagé une réflexion, d’une part, sur la définition des 
espaces consacrés notamment à l’habitat, aux équipements publics et aux activités 
économiques, et, d’autre part, sur la planification d’un développement communal 
reposant sur une gestion rationnelle et harmonieuse de l’espace.  
 Le projet de révision du PLU a été arrêté par délibération du conseil municipal 
en date du 25 octobre 2022 pour mise à l’enquête publique en vue de son 
approbation. 
 

1.3 Enjeux 

 
À la suite d’un diagnostic qui a permis de faire ressortir les enjeux principaux 

du territoire communal, les élus se sont réunis, en séances de Conseil Municipal du 
28 mai 2019 et du 14 février 2022, afin de débattre des orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), exprimant ainsi le projet 
global de la commune à l’horizon d’une quinzaine d’années. Trois axes majeurs ont 
ainsi été retenus :  

 
1. Patrimoine naturel, paysages et continuités écologiques ; 
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2. Gestion des espaces agglomérés (Ambiances urbaines et 
patrimoine bâti ; Qualité du cadre de vie ; Déplacements et 
Dynamique urbains ; Développement démographique, résidentiel et 
économique ; Habitat) ; 

3. Contraintes, risques et nuisances. 
 

Les objectifs du PADD de la commune de Mortefontaine-en-Thelle, déclinés en 
détail dans le rapport de présentation, ont été définis pour chacune de ces 
orientations permettant de tracer les perspectives d’évolutions du territoire. 

Une seule OAP a été rédigée pour un espace situé dans la frange sud du village, 
classé pour partie en zone 1 AUh et pour l’autre partie en secteur Np. Le 
développement résidentiel s’appuie sur le potentiel interne (dents creuses et 
renouvellement urbain) et sur l’urbanisation de cette zone générant une 
consommation d’espace de 1 ha 85, objectif chiffré de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. 

La Capacité d’accueil dans la zone 1 AUh est fixée entre 25 et 30 logements, en 
compatibilité avec le SCoT de la Thelloise qui énonce un objectif de densité compris 
entre 15 et 18 logements par hectare. 
 

2 DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

 
Par décision N° E23000044 / 80 en date du 24/04/2023, Madame la 

Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens a désigné Monsieur Patrick 
MOUNAIX, directeur de l’Institut des Métiers et de l’Artisanat en retraite, en qualité 
de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique relative à la révision du 
Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mortefontaine-en-Thelle. 

L'enquête s'est déroulée en mairie, du 21 juin 2023 à 14 heures, au 21 juillet 
2023 à 19 heures, dates incluses, soit une période de 31 jours calendaires 
consécutifs, conformément à l’arrêté du 1er juin 2023 établi par Monsieur le Maire de 
la commune de Mortefontaine-en-Thelle. 

L’information a été faite et le public a eu le temps nécessaire pour prendre 
connaissance du dossier soumis à enquête, se renseigner et formuler ses 
observations, sur le registre d’enquête, par courrier postal ou par courriel. 

Je certifie que l'enquête publique qui m'a été confiée a été mise en place 
et s'est déroulée de manière satisfaisante, dans le strict respect des 
dispositions légales et réglementaires. 
 

3 CONCLUSIONS PARTIELLES 

3.1 CONCLUSION PARTIELLE RELATIVE À L’ÉTUDE DU DOSSIER 

L’étude du dossier d’enquête, disponible un mois avant le début de la 
contribution publique, complétée par la visite du territoire communal et par les 
réunions et échanges avec le Maire de la commune de Mortefontaine-en-Thelle et 
l’urbaniste-conseil, me conduisent aux observations suivantes : 
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- Le dossier respecte la réglementation. Il contient notamment une note de 
présentation non technique, les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 
ainsi que les éléments détaillés permettant de comprendre le projet : Actes 
Administratifs, Rapport de présentation, PADD, OAP, Règlement, Annexes. 

- Le projet est en cohérence avec les documents d’urbanisme en vigueur et 
respecte les orientations définies par le PADD. 

- Le projet est compatible avec les documents hiérarchiquement supérieurs, 
notamment : SCoT, SDAGE, SAGE.  

- Le projet prend en compte les risques d’incidences sur l’environnement.  
 
 

En résumé on peut conclure qu’au vu du dossier, le projet de PLU présenté 
fait face aux obligations réglementaires, qu’il constitue ― compte tenu des 
éléments cités préalablement ― une évolution permettant de répondre aux 
objectifs d’aménagement et de développement durables poursuivis par la 
commune de Mortefontaine-en-Thelle ainsi qu’à la mise en conformité des 
documents régissant les règles d’urbanisme de la commune, dans le respect 
de l’environnement. 

 

3.2 CONCLUSION PARTIELLE RELATIVE À LA CONCERTATION 

3.2.1 Concertation publique 

Une phase de concertation sur le projet a été menée en Mairie de 

Mortefontaine-en-Thelle de juin 2019 à octobre 2022, les pièces du dossier avec 

un registre ayant été mis à disposition en mairie afin de recevoir les observations 

du public. Le projet de révision du PLU a fait l’objet de diffusions d’informations 

(note générale en juin 2019 et note exposant les orientations du projet en juin 

2022, avec mise en ligne sur le site internet communal). Cette phase de 

concertation a permis aux administrés de s’informer sur le projet et de faire des 

observations, des propositions et des suggestions, pendant toute la durée des 

études. 

3.2.2 Concertation des Personnes Publiques Associées (PPA) 

Dans le cadre de la procédure de révision du PLU de Mortefontaine-en-Thelle, 
le projet a été transmis aux Personnes Publiques et Organismes associés qui ont 
rendu les avis suivants : 

 
- un avis favorable des services de l’État, assorti d’une réserve, de 

recommandations et de suggestions ; 
- un avis réservé de la Chambre d’Agriculture ; 
- un avis favorable de la Commission Départementale de la Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF), au titre de l’article 
L.151-12 du code de l’urbanisme ; et un avis défavorable concernant les 
STECAL Ne, au titre de l’article L.151-13 du code de l’urbanisme ; 

- un avis favorable de la commune de Bornel ; 
- sans rendre d’avis, le Département de l’Oise fait part de ses observations. 
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L’avis des 13 organismes consultés qui ne se sont pas prononcés est réputé 
favorable. 

 
L’ensemble des modifications projetées par l’autorité organisatrice en réponse 

aux différentes remarques des PPA figure en pièce complémentaire dans le dossier 
d’enquête publique du PLU. Les modifications envisagées ne modifient pas 
l’économie générale du PADD. 

3.2.3 Avis de l’Autorité Environnementale 

La MRAe des Hauts-de-France, saisie par le Maire de la commune de 
Mortefontaine-en-Thelle, informe par courrier en date du 7 mars 2023 de l’absence 
d’observation sur le projet de révision du PLU déposé le 1er décembre 2022, aucun 
avis de l’autorité environnementale n’ayant été formellement produit dans le délai 
réglementaire. 

 

En résumé, la concertation a donné les moyens à la municipalité 
d’informer la population sur le projet et a permis aux habitants et aux 
Personnes Publiques et Organismes Associés de faire des observations, des 
suggestions, des propositions et contre-propositions. L’autorité organisatrice 
a répondu à toutes les remarques et satisfait à la plupart des corrections et 
modifications demandées.  

 

3.3 CONCLUSION PARTIELLE RELATIVE À LA CONTRIBUTION 
PUBLIQUE 

 
Bien que les habitants soient venus en nombre (25) lors des permanences, on 

peut considérer qu’au regard de la population de la commune, la mobilisation du 
public s’avère relativement peu importante (≈3%), compte tenu de la nature et des 
enjeux relatifs au projet.  

 
- Nombre de personnes reçues lors des permanences : 25, dont 5 venues 

simplement s’informer ou demander des précisions sur le projet, sans laisser de 
remarque. 

- Nombre de personnes reçues en mairie hors permanences : 0. 
- Nombre de courriers reçus : 1. 
- Nombre d’observations reçues par mail (plumortefontaineenthelle@gmail.com) : 

9. 
- Total des observations et remarques exprimées : 30. 
 

J’ai noté une certaine défiance à l’égard du projet pour les deux tiers des 
déposants (21 personnes). L’opposition porte principalement sur la zone à urbaniser  
1 AUh. Bien que la concertation préalable ait été effective et continue (§3.2.1), ces 
personnes ont regretté l’absence de réunion publique en amont de l’enquête qui 
aurait permis de compléter la démarche formelle et de répondre aux questions des 
administrés.  

Toutes les observations ont été prises en compte et présentées à l’autorité 
organisatrice par le commissaire enquêteur dans le PV de synthèse. 
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Les réponses ont été apportées par l’autorité organisatrice en privilégiant 
l’intérêt public à l’intérêt particulier. Les demandes, acceptées en tout ou partie, ne 
remettent pas en cause le PADD. 

 

En résumé, il apparaît que lors de cette enquête ayant fait l’objet des 
informations et publicités auprès du public dans le strict respect des 
dispositions légales et réglementaires, le projet a relativement peu mobilisé 
l’opinion. Les 2/3 des déposants contestent partiellement le projet de zone à 
urbaniser. Toutes les observations du public ont été traitées et les réponses 
ont été apportées par l’autorité organisatrice. 

 
 

4 CONCLUSION GÉNÉRALE 

 
Le projet de révision du PLU de la commune de Mortefontaine-en-Thelle 

présente une cohérence technique et économique et les impacts sur 
l’environnement ont été pris en compte. J’estime que le projet est adapté aux 
besoins de la commune, qu’il constitue un compromis adapté entre objectifs 
de protection de l’environnement et projets de développement, qu’il répond à 
l’intérêt général de ses habitants.  

L’étude que j’ai faite du dossier, la concertation et la contribution des 
différents publics ne sont pas de nature à faire évoluer les dispositions 
générales de ce projet. Il y aurait lieu toutefois de prendre l’initiative d’une 
concertation entre les administrés et l’aménageur lors de la conception et de la 
mise en exécution de l’OAP en zone 1AUh. 

 
 

5 AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 
Pour les motifs suivants : 
 
Vu 
 

- le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.151-1 et suivants, L.153-19 à 
L.153-21 qui indique notamment que l'enquête publique se déroulera dans les 
formes prévues par les articles R 123-7 à R123-23 du code de l’environnement ; 

- la délibération municipale en date du 24 février 2016 prescrivant la révision du 
plan local d'urbanisme et les modalités de la concertation sur l'ensemble du 
territoire communal 

- la délibération du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2022 tirant le bilan de 
la concertation et arrêtant le projet de plan local d'urbanisme ; 

- la décision en date du 24 avril 2023 de Madame la Présidente du Tribunal 
Administratif d'AMIENS désignant M. MOUNAIX Patrick en qualité de 
Commissaire Enquêteur ; 
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- le projet de plan local d'urbanisme arrêté, les avis émis sur le projet par les 
collectivités ou organismes associés ou consultés et le porter à connaissance du 
préfet ; 

- l’arrêté n° 2023-32 de Monsieur le Maire de la commune de Mortefontaine-en-
Thelle en date du 1er juin 2023 pour mise à l’enquête publique. 

 
 

En conséquence des conclusions présentées ci-avant, considérant que : 
 
- les éléments fournis par l’autorité organisatrice sont conformes à la 

réglementation en vigueur dans la période de l’enquête publique ; 
- les différents moyens nécessaires de publicité de l’enquête publique par 

publication et affichage ont bien été mis en œuvre ; 
- le concours apporté par la mairie au commissaire enquêteur dans ses différentes 

recherches nécessaires à l’argumentation de son avis a été satisfaisant ; 
- l’enquête publique s’est déroulée sans difficulté et conformément aux 

dispositions de l’arrêté la prescrivant ; 
- le commissaire enquêteur a effectué une analyse des informations contenues 

dans le dossier d'enquête, procédé à la visite du territoire communal concerné, 
noté ses particularités ; 

- le dossier soumis à l’enquête et proposé au public était composé des documents 
prévus par la réglementation et a été rendu accessible au public pendant toute la 
durée de l’enquête ; 

- chacun a pu prendre connaissance du dossier, s’exprimer librement, et déposer 
des remarques sur le registre d'enquête mis à la disposition du public ; 

- le commissaire enquêteur a tenu l’intégralité des permanences prescrites par 
l'arrêté communal d’organisation de l’enquête ; 

- le commissaire enquêteur a analysé les observations écrites recueillies auprès 
du public pendant la durée de l’enquête publique ; 

- toutes les observations du public ont été prises en compte et présentées à 
l’autorité organisatrice par le commissaire enquêteur dans le PV de synthèse ; 

- le commissaire enquêteur a analysé les réponses apportées par l’autorité 
organisatrice aux remarques et demandes des personnes publiques et 
organismes associés ; 

- une réponse a été apportée à toutes les remarques inscrites sur le registre mis à 
disposition du public ainsi qu’aux courriers annexés ; 

- l’autorité organisatrice a répondu de façon satisfaisante à toutes les observations 
faites par le public, en privilégiant l’intérêt général à l’intérêt particulier ; 

- l’autorité organisatrice apporte des réponses argumentées, fondée sur une 
parfaite connaissance de son territoire ; 

- le projet est compatible avec les documents hiérarchiquement supérieurs ; 
- les impacts sur l’environnement ont été pris en compte ; 
- le PLU n’est pas un document immuable et pourra évoluer, soit par modification 

ou révision ; 
- les conclusions partielles détaillées et la conclusion générale exposée au §3 

précisent la nature de l’avis rendu et son argumentation. 
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J’observe : 
 

1. comme inconvénients : 
 

➢ Aucun inconvénient manifeste pour ce projet de Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Mortefontaine-en-Thelle qui a néanmoins suscité une opposition 
de la part d’une partie des déposants pour ce qui concerne la zone à 
urbaniser 1AUh. Les opposants ont mis en avant : la dimension insuffisante 
de voie d’accès à la zone contestée ; le dimensionnement du réseau 
d’assainissement ; la saturation de l’école ; la gestion des eaux de pluie ; 
l’intérêt paysager du lieu. Ces personnes ont notamment regretté l’absence de 
réunion en amont de l’enquête publique qui leur aurait permis de mieux 
comprendre le projet.  

 
2. comme avantages : 
 
➢ Le projet de plan local d’urbanisme de la commune de Mortefontaine-en-

Thelle est un projet globalement cohérent présentant des enjeux importants 
pour la commune et ses habitants. 
 

➢ Le projet permet de mettre en cohérence les règles d’urbanisme de la 
commune avec les évolutions législatives récentes, ainsi qu’avec les 
documents de planifications supra-communaux. Il permet la prise en compte 
des lois du « Grenelle II » et « ALUR » et s’inscrit pleinement dans les 
objectifs de lutte contre l’étalement urbain et de protection des espaces 
agricoles, en réduisant de plus de 17 ha l’enveloppe totale urbanisable par 
rapport au PLU actuel. 

 
➢ Le projet de Zone d’urbanisation 1AUh contesté a fait l’objet d’un travail de 

réflexion approfondi afin de réduire l’impact sur l’environnement en se fondant 
sur la démarche « Éviter-Réduire-Compenser ». Compte tenu de la 
configuration géographique particulière de la commune, la zone retenue 
semble la seule susceptible de répondre de façon cohérente aux besoins de 
logements et de développement de la commune tout en présentant le moins 
d’impact sur l’environnement. La croissance démographique, en adéquation 
avec le SCoT, justifie l’ouverture de cette zone à l’urbanisation. Afin de 
répondre aux craintes manifestées par les opposants, l’autorité organisatrice a 
rappelé que la zone 1AU existe déjà au PLU avant révision, sur une emprise 
bien plus importante que celle retenue au projet de PLU révisé et propose 
d’ajouter dans les OAP que l’aménagement de cette zone est conditionné à la 
capacité de l’équipement scolaire à recevoir de nouveaux enfants et que, de 
ce fait, au moment de l’entrée en vigueur du PLU révisé, l’aménagement 
immédiat de cette zone ne sera pas possible. 

 
➢ La révision du PLU permet la reconduction et le renforcement des mesures de 

protection des haies et talus arborés qui jouent un rôle prépondérant en 
limitant le ruissellement et de l’érosion, mais aussi en faveur de la biodiversité. 
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Autrement dit, ce projet de PLU ne comporte pas de graves risques de 
nuisances pour les habitants ou l’environnement.  

Au bilan, je considère que les avantages l’emportent largement sur les 
inconvénients. 
 

En conclusion je considère que le projet de plan local d’urbanisme de la 
commune de Mortefontaine-en-Thelle présente un intérêt général et durable. 
 

Pour ces raisons, 
  

J’émets 
 

 
UN AVIS FAVORABLE 

au projet de révision du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Mortefontaine-en-Thelle 

 

 
Cet avis est assorti de 2 réserves et 2 recommandations : 

 

• 1re réserve : Les remarques et modifications demandées par les PPA et 
acceptées par l’autorité organisatrice et qui ne remettent pas en cause les 
objectifs du PADD seront prises en compte dans la version finale du PLU : 
modifications du rapport de présentation, modifications du règlement de zones, 
etc. 

 

• 2de réserve : Les demandes faites par le public et acceptées en tout ou partie par 
l’autorité organisatrice seront prises en compte dans la version finale du PLU. 

 

• 1re recommandation : Faire corriger l’erreur cartographique relevée lors d’une 
prochaine mise à jour du fond de plan cadastral utilisé pour le zonage du PLU. 
 

• 2de recommandation : Prendre l’initiative d’une concertation entre les riverains et 
l’aménageur lors de la conception et de la mise en exécution de l’OAP en zone 
1AUh. 

 
 
 
Le 10 août 2023 
 
 
 
 
Patrick MOUNAIX 
Commissaire enquêteur 
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ANALYSE DU RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

 
 

30 observations et remarques exprimées pendant l'enquête publique (reprises en 11 points dans le tableau ci-après), portant pour près des 2/3 sur 
une opposition à la zone à urbaniser (1AUh). Le commissaire-enquêteur apporte une réponse aux observations émises, reprenant les réponses 
proposées par la commune dans le procès-verbal d’enquête publique. 
 

Avis favorable du commissaire-enquêteur assorti de 2 réserves qui consiste d’une part, à prendre en compte les remarques et modifications demandées 
par les Personnes Publiques Associées et acceptées par la Commune (sans remise en cause des objectifs du PADD), d’autre part, à prendre en compte 
les demandes faites par le public et acceptées par la commune. L’avis du commissaire-enquêteur est également assorti de 2 recommandations. Il 
convient d’indiquer que le commissaire-enquêteur considère que des réponses appropriées ont été apportées par la commune aux différents 
organismes consultés. 
 

 

Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

1) Demande de classement en zone constructible de 
parcelles n°510, 738, 737 et 739 au lieu-dit « Le Clos 
Mascré », le long du chemin rural n°4. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal remis. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point.  Ces parcelles 
dépourvues de construction et occupées par des jardins ou vergers ne sont pas directement desservies par une 
voie publique équipée par les réseaux publics (eau, assainissement notamment) et carrossable en particulier pour 
les véhicules de secours et de services publics ou collectifs. Elles sont donc considérées comme étant en dehors 
du secteur urbanisé de la commune et classées en conséquence en zone naturelle non constructible. 

 

2) Adresse postale (9 rue de la Lande) ne correspond pas 
avec l’entrée réelle de la propriété qui est chemin 
d’Andeville. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. Recommandation n°1. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point.  Il s’agit ici 
avant tout d’une erreur cartographique au cadastre. Il est rappelé que le fond de plan à utiliser pour établir le 
zonage d’un PLU doit s’appuyer sur le fond de plan cadastral, c’est pourquoi cette information apparaît au plan 
du PLU. Il est proposé de revoir cette question lors d’une prochaine mise à jour du fond de plan cadastral par les 
services du cadastre. 

 

3) Demande de maintien en zone UB du PLU des parcelles 
AD n°1036, 880, 111 et sortie en 306, compte tenu de la 
succession en cours (parcelles considérées comme 
constructibles). 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. Ces parcelles 
ne sont pas directement desservies par le réseau public d’assainissement des eaux usées ou encore par une 
canalisation de desserte du réseau public d’eau potable. Elles sont dépourvues de construction si ce n’est un 
bâtiment léger de type hangar, et sont occupées par un vaste jardin ponctué d’arbres. Elles sont donc considérées 
comme étant en dehors du secteur urbanisé de la commune et classées en conséquence en zone naturelle non 
constructible, terrain à protéger pour des motifs d’ordre paysager et hydraulique (ruissellement significatif avec 
présence d’un talweg, secteur d’aléa fort de coulée de boue, voir pages 42, 82 du rapport de présentation). 
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Observations émises lors 
de l'enquête publique 

  

 

Réponses présentées au groupe de travail 

 

4) Opposition au projet de 
zone à urbaniser (zone 
1AUh) située entre le stade et 
la rue Haute (plusieurs 
observations émises). Sont 
mis en avant : la dimension 
insuffisante de voie (allée de 
la Côte Harlac) qui y conduit 
depuis la rue de la Lande ; la 
dimensionnement du réseau 
d’assainissement ; la 
saturation de l’école qui ne 
pourrait pas accueillir les 
enfants des nouveaux foyers 
qui s’installeraient ; la 
gestion des eaux de pluie ; 
l’intérêt paysager du lieu. 
 

Avis du commissaire-
enquêteur validant la 
réponse avancée par la 
Commune au procès-verbal. 
Recommandation n°2. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur.  Il est proposé d’ajouter dans les OAP que l’aménagement de cette zone est conditionnée à la 
capacité de l’équipement scolaire à recevoir de nouveaux enfants (ce qui n’est pas le cas actuellement), et plus globalement au fait que le 
nombre d’habitants estimée à l’horizon 2035 (1045 habitants) ne soit pas atteint par l’évolution du nombre de logements au sein des 
zones urbaines existantes (sur la base des bilans d’application du PLU). En conséquence, au moment de l’entrée en vigueur du PLU 
révisé, l’aménagement immédiat de cette zone n’est pas possible.  
Il convient de rappeler que le projet communal traduit dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD, pièce n°3 du dossier 
PLU, page 6 notamment) a été étudié et validé par la municipalité en place avant 2020 qui a notamment débattu de ce PADD en séance de conseil 
municipal en date du 28 mai 2019. Ce PADD prévoit alors une population de 1045 habitants en 2035, sachant qu’elle est de 987 habitants en 2019.  En 
tenant compte de la baisse fort probable du nombre moyen d’occupants par logement entre 2019 et 2035 du fait du départ d’une grande partie des 
enfants arrivés ou nés sur la période 2000 à 2019 où le nombre d’habitants a augmenté de 150, il convient de compter une quarantaine de logements 
supplémentaires pour atteindre l’objectif de 1 045 habitants. En effet, certes les nouveaux logements pourraient amener de nouveaux enfants dans la 
commune, mais, dans le même temps, le nombre d’enfants dans les logements actuels va lui sensiblement diminuer sur la période d’application du PLU 
révisé, ceux-ci devenant adolescents puis adultes et comme cela est déjà observé, vont être amenés à quitter le foyer familial initial. Pour produire cette 
quarantaine de logements à l’horizon 2035 et espérer compter une soixantaine d’habitants de plus entre 2019 et 2035 (soit plus de deux fois moins de 
nouveaux habitants sur la commune que ce qui a été constaté entre 2000 et 2019), le projet communal s’appuie sur la dizaine de logements possibles 
dans la trame urbaine déjà constituée (il reste très peu de dents creuses) et donc sur la zone 1AUh délimitée au sud du village, en mesure d’accueillir de 
25 à 30 logements. La nouvelle équipe municipale arrivée en 2020 n’a pas souhaité remettre en cause ces projections chiffrées, considérant qu’elles se 
traduisaient par un ralentissement du rythme de croissance de la population tout en continuant à accueillir de nouveaux habitants pour éviter une 
accélération du vieillissement de la population et un risque de baisse des effectifs scolaires, d’autant que ces objectifs sont compatibles avec le document 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) élaboré à l’échelle de la Thelloise et qui cadre le contenu des PLU communaux.  
L’urbanisation de la zone 1AUh, si elle devait se faire à l’horizon 2035 (elle ne le saura pas avant plusieurs années), ne risque pas d’engendrer une 
saturation de l’école qui, par ailleurs, peut être agrandie sur place. Le réseau public d’assainissement et la station de traitement située à Hermes sont 
en capacité de recevoir ces logements supplémentaires. La desserte en véhicules de cette zone 1AUh repose sur le principe d’aménagement d’une 
voie traversante entre l’allée de la Côte Harlac et la rue de la Vallée. La configuration étroite de l’allée de la Côte Harlac ne conduit pas à envisager 
ici l’accès principal à la zone 1AUh qui est donc à privilégier depuis la rue de la Vallée (entrée sud du village en arrivant par la RD1001, axe 
principal de desserte). L’aménagement de la zone 1AUh prévoit bien une gestion adaptée des eaux pluviales, notamment en conservant en emprise 
non constructible et imperméabilisable, la partie basse de l’emprise allant de la zone 1AUh à la rue de la Vallée. L’aménagement de cette zone sera 
même l’occasion de mettre en place des aménagements hydrauliques adaptées et efficaces dans cette partie sud du village. L’intérêt paysager du site 
est pris en compte dans les conditions de l’aménagement de cette zone en veillant au maintien des franges arborées existantes, en réalisant un 
traitement paysager sur la limite est au contact du paysage ouvert de champs cultivés, en imposant au moins 50% d’emprise non imperméabilisée sur 
les espaces libres après implantation des constructions en y favorisant un traitement végétal (voir page 45 du règlement écrit (pièce n°5a) et voir les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation, pièce n°4 du dossier PLU). 
Il est enfin utile de rappeler que cette zone 1AU existe déjà au PLU avant révision, sur une emprise d’ailleurs bien plus importante que celle retenue 
au PLU révisé. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

5) Opposition aux emplacements réservés n°1 et n°2 et aux 
aménagements proposés sur une partie de l’emprise de la 
ferme située rue du Bois en Val. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. Cette ferme 
a la particularité de se situer entre l’église et l’équipement scolaire dans un secteur qui constitue la centralité du 
village qui mérite d’être optimisée, comme cela est affiché au PADD (pièce n°3 du dossier PLU, page 5 
notamment) étudié et validé par la municipalité en place avant 2020 qui a notamment débattu de ce PADD en 
séance de conseil municipal en date du 28 mai 2019.  Dans le PLU avant révision, il est déjà prévu des 
emplacements réservés, encore plus étendus, et une zone à urbaniser (1AUp) derrière l’école. Ces orientations 
ne sont donc pas nouvelles. La municipalité est bien consciente de la présence d’un corps de ferme à cet endroit 
et en tient compte, par rapport au PLU avant révision, puisque les bâtiments existants de la ferme ne sont plus 
couverts par l’emplacement réservé, permettant donc leur valorisation pour répondre aux besoins agricoles ou 
vers une autre destination. Les aménagements projetés par la commune sur les terrains inscrits en emplacement 
réservé ne peuvent être envisagés qu’en concertation avec l’exploitant, puisqu’ils ne seront possibles qu’à partir 
du moment où la commune aura acquis le foncier correspondant, en particulier au regard de l’évolution de 
l’activité agricole sur ce site (en particulier d’un arrêt de l’activité). 

 

6) Opposition aux emplacements réservés n°1 et n°2 en 
proposant d’utiliser l’emplacement réservé n°3 pour créer du 
stationnement à proximité de l’école et de l’église. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point.  
Voir point précédent en ce qui concerne les emplacements réservés n°1 et n°2. 
L’emplacement réservé n°3 est destiné à l’installation des services techniques municipaux et à l’aménagement 
de locaux associatifs et de services, près de la mairie, afin de faciliter le travail du personnel communal. Il n’est 
pas souhaitable de prévoir ici du stationnement. 

 

7) Demande de classement en zone 1AUh des parcelles 
figurant en zone 2AUh au PLU avant révision, au nord de la 
rue de la Mare d’Ovillers, sur le hameau du même nom. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. Depuis 
l’entrée en vigueur du PLU avant révision, la législation en urbanisme a évolué de manière significative avec 
l’objectif national de réduire fortement la consommation d’espaces non bâtis pour recevoir une nouvelle 
urbanisation. Dans ce sens, les zones 2AUh des PLU en vigueur ont désormais une existence limitée à 6 ans 
(article L153-31 du code de l’urbanisme). Ayant plus de 6 ans, cette zone 2AUh n’est donc plus considérée 
comme étant ouvrable à l’urbanisation dans le PLU avant révision. Les orientations du projet communal 
prévues par le nouveau PLU intègrent l’objectif de réduction de la consommation d’espaces non bâtis et 
écartent donc la possibilité de construire à cet endroit du territoire communal. 

 

8) Demande de classement en zone urbaine, des parcelles 
n°1101, 1103, 1105, 120, 935 rue Haute et de la parcelle 
n°847 rue du Bois en Val, comme c’était le cas au Plan 
d’Occupation des Sols (POS) de 1993. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. Depuis 
l’entrée en vigueur du PLU avant révision et encore plus depuis le POS de 1993, la législation en urbanisme a 
évolué de manière significative avec l’objectif national de réduire fortement la consommation d’espaces non 
bâtis pour recevoir une nouvelle urbanisation. Les orientations du projet communal prévues par le nouveau 
PLU intègrent l’objectif de réduction de la consommation d’espaces non bâtis et écartent donc la possibilité de 
construire sur les parcelles en question. En revanche, il est proposé d’inscrire en zone urbaine, la parcelle 
cadastrée B 847 rue du Bois en Val qui est bien desservie par les réseaux publics, ainsi que la parcelle B 
920 qui se trouve en face. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

9) Demande de dérogation afin de réduire la distance de 
limite d’implantation d’une construction qui est passée de 40 
m (ancien PLU) à 30 m au PLU révisé. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. La 
réduction à 30 mètres de la bande constructible comptés depuis la voie publique pour une habitation vise à 
limiter la densification de la trame bâtie par multiplication d’habitation à l’arrière de celle déjà existante, 
ce qui engendre une multiplication des logements posant des problèmes de stationnement et de circulations 
dans les rues du village, des problèmes de promiscuité entre voisins à gérer, voire des tensions sur la 
capacité des réseaux publics à desservir correctement les logements. Il n’est pas souhaitable de modifier 
cette disposition prévue par le PLU révisé car elle doit permettre de mieux maîtriser la création de 
nouveaux logements sur la commune en zone urbaine. Il est rappelé que l’extension des habitations 
existantes situées au-delà de cette bande de 30 mètres reste admise, ainsi qu’une annexe (jusqu’à 20 m2 
d’emprise au sol) isolée de la construction principale, ou encore la piscine. 

 

10) Question de l’impact de l’emplacement réservé n°3 en 
cas de projet de vente.  
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. 
L’emplacement réservé est voué à recevoir des équipements publics d’intérêt général pour la commune. 
Leur réalisation prendra en compte les gênes éventuelles qu’ils pourraient occasionner sur le voisinage. Il 
est rappelé que le propriétaire du terrain concerné n’est pas dans l’obligation de vendre son bien. En 
revanche, le jour où il décidera de vendre, il devra mettre la commune en demeure d’acheter avant 
d’envisager une vente à une tierce personne. 

 

11) Opposition au chemin piéton prévu rue du Bois en Val, 
du fait qu’il ne respecte pas la réglementation en termes de 
largeur minimale.  
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse avancée 
par la Commune au procès-verbal. 

 

Suivre l’avis du commissaire-enquêteur, pas de modification à apporter au PLU sur ce point. 
L’aménagement réalisé rue du Bois en Val correspond simplement à un marquage au sol sur la chaussée 
très étroite de cette rue sur laquelle il n’est pas envisageable de réaliser un trottoir aux normes (au moins 
1,40 mètre de largeur). Ce marquage au sol vise simplement à matérialiser la partie de la chaussée 
utilisable par les piétons ; dans le cas présent, il n’y a de réglementation spécifique à respecter en termes 
de largeur. 

 

Autres observations déposées par M. le Maire, reprises dans 
le rapport d’enquête publique, sans avis du commissaire-
enquêteur : 
 
 
Préciser les modalités de calcul de la règle des hauteurs sur 
les terrains en pente, dans toutes les zones du plan. 
 

 

Le commissaire-enquêteur ne sait pas prononcer dans le détail sur ces demandes d’ajustements réglementaires. 
Il est proposé de donner une suite favorable à ces ajustements réglementaires qui ne portent pas atteinte 
à l’économie générale du plan et/ou procèdent d’une erreur matérielle constatée par rapport aux 
dispositions du PLU avant révision (protection haie en zone UE). 
 
- La règle de calcul de la hauteur d’une construction est détaillée en pages 8 et 9 du règlement et prend 
bien en compte la pente du terrain. Il n’est pas donc utile d’apporter de précision à ce sujet. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

Dans la zone UE : mettre la hauteur maximale des 
constructions à 10 mètres et ajouter que les constructions et 
installations dont la présence est incompatible avec la vie de 
quartier en raison des nuisances occasionnées par le bruit, la 
poussière, les émanations d’odeurs, la fumée, les risques 
d’incendie ou d’explosion, la circulation ou le stationnement 
sont interdites. 
 
Protéger les haies en limite séparative avec les habitations du 
côté de la RD1001 et fixer un retrait minimal à 7 mètres. 
 
 
 
Détailler le type de matériaux admis. 
 
 
Ajouter que « les clôtures sur rue doivent présenter une 
simplicité d’aspect et s’harmoniser avec le cadre bâti proche. 
Les plaques de béton sont interdites. Les clôtures implantées 
en limites séparatives seront constituées de panneaux soudés 
galvanisés en maille carrée ou rectangulaire de couleur verte, 
montés sur des potelets en fer de même couleur ». 
 
Revoir le pourcentage de terre non imperméabilisé à la 
hausse. 
 
 

 

 
- Il est décidé d’apporter ces ajustements de règles. 
 
 
 
 
 
 
- Il est décidé d’apporter cet ajustement de règle et d’identifier, sur les parcelles cadastrées C 647 et C 428 
encore constructibles, une mesure de préservation au titre de l’article L151-19 ou L151-23 de la haie 
existante en limite séparative des habitations. Cette mesure de préservation existe au PLU avant révision, 
il s’agit donc d’une erreur matérielle de report au PLU révisé. 
 
- Il est décidé de compléter le règlement en précisant la nature des matériaux admis en façade d’une 
construction, en ajoutant le terme « bardages métalliques » et le terme « éléments verriers ». 
 
 
 
 
- Il est décidé d’apporter cet ajustement de règle. 
 
 
 
- Il est décidé de décider de réduire à 60% (au lieu de 70% initialement proposé) l’emprise au sol 
maximale des constructions, en conservant une emprise au sol d’au moins 20% en surface de pleine terre 
non imperméabilisée. 
 

 
 
Les réponses proposées dans les tableaux ci-dessus respectent les conclusions du commissaire-enquêteur qui émet un avis favorable au projet de PLU révisé. 
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